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1. Constituent des actes ou décisions
susceptibles de faire l'objet d'un recours
en annulation, au sens de l'ar­
ticle 230 CE, les mesures produisant
des effets juridiques obligatoires de
nature à affecter les intérêts du requé­
rant, en modifiant de façon caractérisée
la situation juridique de celui-ci. La
forme dans laquelle des actes ou des
décisions sont pris est, en principe,
indifférente en ce qui concerne la
possibilité de les attaquer par un recours
en annulation. Pour déterminer si un
acte attaqué produit de tels effets, il y a,
en effet, lieu de s'attacher à sa substance.

Constitue à cet égard un acte attaquable
une lettre de la Commission informant
un État membre de sa position quant à la
compatibilité avec le droit communau­
taire et de la prochaine publication au
Journal officiel des mesures, visant à
réglementer l'exercice des droits exclu­

sifs de retransmission des événements
d'importance majeure pour la société,
notifiées par cet État membre à la
Commission, conformément à l'article 3
bis de la directive 89/552, visant à la
coordination de certaines dispositions
législatives, réglementaires et adminis­
tratives des États membres relatives à
l'exercice d'activités de radiodiffusion
télévisuelle, telle que modifiée par la
directive 97/36.

En effet, pareille lettre produit des effets
juridiques dans le chef des États mem­
bres dans la mesure où elle prévoit la
publication au Journal officiel des mesu­
res étatiques en cause, cette publication,
qui ne peut intervenir qu'après que la
Commission a constaté leur compatibi-
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lité avec le droit communautaire, ayant
pour effet de déclencher le mécanisme
de reconnaissance mutuelle par les
autres États membres prévu à ladite
disposition.

(cf. points 87, 89, 92, 95, 103, 111)

2. Pour concerner directement un particu­
lier, au sens de l'article 230, quatrième
alinéa, CE, l'acte communautaire entre­
pris doit produire directement des effets
sur la situation juridique de l'intéressé et
sa mise en œuvre doit revêtir un
caractère purement automatique et
découler de la seule réglementation
communautaire, sans application d'au­
tres règles intermédiaires.

Tel est le cas, à l'égard du détenteur de
droits de diffusion télévisuelle d'événe­
ments visés, de la décision de la
Commission constatant la compatibilité
avec le droit communautaire et pré­
voyant la publication subséquente au
Journal officiel des mesures, visant à
réglementer l'exercice des droits exclu­
sifs de retransmission des événements
d'importance majeure pour la société,
notifiées par un État membre à la
Commission, conformément à l'article 3
bis de la directive 89/552, visant à la
coordination de certaines dispositions
législatives, réglementaires et adminis-

tratives des États membres relatives à
l'exercice d'activités de radiodiffusion
télévisuelle, telle que modifiée par la
directive 97/36. Cette décision permet
en effet de rendre effectif le mécanisme
de reconnaissance mutuelle en déclen­
chant l'obligation pour les autres États
membres de se conformer aux obliga­
tions qui leur incombent à cet égard en
vertu de ladite disposition, en particulier
s'assurer qu'un organisme de radiodiffu­
sion télévisuelle relevant de leur compé­
tence et ayant acheté les droits en cause
ne se soustrait pas auxdites mesures.

(cf. points 130, 138, 139, 142, 150)

3. Les sujets autres que les destinataires
d'une décision ne sauraient prétendre
être concernés individuellement, au sens
de l'article 230, quatrième alinéa, CE,
que si cette décision les atteint en raison
de certaines qualités qui leur sont
particulières ou d'une situation de fait
qui les caractérise par rapport à toute
autre personne et de ce fait les indivi­
dualise d'une manière analogue à celle
dont le destinataire de cette décision le
serait.

Doit à cet égard être considéré comme
individuellement concerné par la déci­
sion de la Commission constatant la
compatibilité avec le droit communau­
taire et prévoyant la publication sub­
séquente au Journal officiel des mesures,
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visant à réglementer l'exercice des droits
exclusifs de retransmission des événe­
ments d'importance majeure pour la
société, notifiées par un État membre à
la Commission, conformément à l'arti­
cle 3 bis de la directive 89/552, visant à
la coordination de certaines dispositions
législatives, réglementaires et adminis­
tratives des États membres relatives à
l'exercice d'activités de radiodiffusion
télévisuelle, telle que modifiée par la
directive 97/36, le détenteur de droits de
diffusion télévisuelle d'un événement
figurant sur la liste de ceux visés par
lesdites mesures et ayant acquis ces
droits avant l'adoption de celles-ci et, a

fortiori, avant leur approbation par la
Commission, dès lors que ces mesures
entravent sa faculté de disposer libre­
ment de ses droits en conditionnant leur
cession, à titre exclusif, à un organisme
de radiodiffusion télévisuelle établi dans
un autre État membre et souhaitant
diffuser ledit événement dans le premier
État membre.

(cf. points 142, 159, 165, 168)
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